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LE DROIT D'ASILE 

-

LA NOTION DE « MANIFESTEMENT INFONDE »

CE, 12 janvier 2001, Hyacinte – le droit constitutionnel d’asile

« Considérant, d’une part, que la notion de liberté fondamentale au sens où l’a entendue le législateur lors de l’adoption de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives, englobe, s’agissant des ressortissants étrangers qui sont soumis à des mesures spécifiques réglementant leur entrée et leur séjour en France, et qui ne bénéficient donc pas, à la différence des nationaux, de la liberté d’entrée sur le territoire, le droit constitutionnel d’asile qui a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié, dont l’obtention est déterminante pour l’exercice par les personnes concernées des libertés reconnues de façon générale aux ressortissants étrangers ».

TA, 22 mai 2003, Matiso – le droit de solliciter le statut de réfugié – absence de documents  de voyage

Le juge des référés qualifie le droit d’asile de liberté fondamentale et considère que le respect de cette liberté implique le respect du « droit de solliciter le statut de réfugié". De plus, le juge vise l'article 10 de la loi du 25 juillet 1952 qui prévoit que "l'admission ne peut être refusée au seul motif que l'étranger est démuni des documents et des visas mentionnés à l'article 5 de l'ordonnance" du 2 novembre 1945.

CE, 25 mars 2003, Min. Int. C/ M . et Mme Sulaimanov – le caractère de liberté fondamentale du droit d’asile

« Considérant que le droit constitutionnel d’asile, qui a le caractère d’une liberté fondamentale, a pour corollaire le droit de solliciter le statut de réfugié ; que ce droit implique que l’étranger qui sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié soit en principe autorisé à demeurer sur le territoire jusqu’à ce qu’il ait été statué sur sa demande, que c’est seulement dans le cas où celle-ci est manifestement infondée que le ministre de l’intérieur peut, après avis du ministre des Affaires étrangères, lui refuser l’accès au territoire».

CE, 28 septembre 2007, N°299732, OLADIPO – atteinte à la confidentialité de la demande d'asile

Le Conseil d'Etat considère que l'OFPRA portait atteinte à cette confidentialité de la demande d'asile  en demandant à un requérant de faire transmettre sa demande par le préfet alors « qu’une telle procédure ne garantissait pas que les services préfectoraux n’auraient pas connaissance d’informations confidentielles relatives à la personne sollicitant la qualité de réfugié, auxquelles seuls les agents habilités à mettre en œuvre le droit d’asile peuvent avoir accès ».

CE, 10 décembre 2010, N° 326704, La Cimade et autres – sur la transmission des notes de l'entretien OFPRA

Le Conseil d'Etat a jugé, clairement,  qu' « il résulte des dispositions de l'article 35-2 de la directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005] que lorsque  la demande, formée par l'étranger qui se présente à la frontière, est traitée selon la procédure prioritaire de l'article R. 213-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, l'intéressé doit avoir accès au rapport de son audition devant l'OFPRA ; qu'en ne prévoyant pas une telle communication dans le cadre de cette procédure, le pouvoir réglementaire n'a pas procédé à une transposition complète des dispositions précitées de la directive ; que les associations requérantes sont fondées à soutenir que le Premier ministre ne pouvait légalement refuser de faire droit à leur demande sur ce point ».

CE Ass, 18 décembre 1996, Min Int c/ Rogers – les pays tiers sûrs

(publié au Recueil, aux conclusions du président Delarue, RFDA, 1997.2, p. 281)

A propos des pays tiers sûrs, les autorités françaises ne peuvent pas opposer cet argument dans la décision de rejet de la demande d’asile. 

« qu’une telle circonstance n’aurait pas par elle-même permis de refuser à M. ROGERS le statut de réfugié qu’il sollicitait ; qu’elle n’était, dès lors, pas au nombre de celles dont le ministre de l’Intérieur pouvait légalement tenir compte pour regarder comme manifestement infondée la demande de l’intéressé et lui interdire pour ce motif, en application de l’article 35 quater précité de l’ordonnance du 2 novembre 1945, l’accès au territoire durant l’instruction de sa demande par l’office français de protection des réfugiés et apatrides ».

TA Paris, 5 mai 2000, Avila Martinez – la notion de manifestement infondé

« Considérant que, dans les termes dans lesquels elle a été consignée dans les rapports de police, la demande de M. AVILA-MARTINEZ ne pouvait être regardée comme manifestement insusceptible de se rattacher aux critères prévus par la convention de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, ou à d’autres critères justifiant l’octroi de l’asile ; qu’en l’espèce, le ministre a étendu son appréciation à la valeur intrinsèque de l’argumentation du requérant, pour considérer que les craintes de persécution apparaissaient peu probables ; qu’ainsi, le ministre de l’Intérieur, en considérant que la demande d’asile formulée par M. AVILA-MARTINEZ apparaissait manifestement infondée, a commis une erreur d’appréciation ».

CE, 25 mars 2003, Sulaimanov – la notion de manifestement infondé

« Considérant qu’aux termes des dispositions du premier alinéa de l’article 35 quater[…] il suit que le ministre ne peut rejeter la demande qui lui est présentée qu’en raison du caractère manifestement infondée, ces dispositions font obstacle à ce que l’administration puisse se livrer à un examen approfondi de cette demande, qu’il s’en déduit également que l’administration ne saurait davantage et de surcroît par une appréciation du bien fondé de la demande opérée dans des conditions identiques à celles qu’il reviendrait à l’OFPRA puis à la CRR de porter ultérieurement sur la situation du demandeur, de se substituer, de fait, à ces juridictions ».

TA Cergy-Pontoise, référé, 26 octobre 2006, n° 0609563 – la notion de manifestement infondé

« Une décision de rejet d'une demande d'admission au titre de l'asile comportant une motivation particulièrement étoffée visant à récuser point par point la réalité des éléments du récit du demandeur a un caractère exhaustif, même si le récit comporte des contradictions. Cette décision de rejet révèle un examen approfondi de la demande et porte une atteinte grave et manifestement illégale au droit d'asile qui constitue une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du CJA ».

CAA Paris, 8 juillet 2010, N°09PA05719, DIALLO – la notion de manifestement infondé

La Cour administrative d’appel de Paris a annulé le jugement du TA ainsi que la décision du ministère de l’immigration au motif que :  « le ministre, reprenant à son compte l'avis de l'OFPRA, a étendu son appréciation au bien fondé de l'argumentation du demandeur, pour considérer que la réalité des faits rapportés n'était pas établie et que la menace invoquée n'était pas crédible; qu'en considérant, dans ces conditions, que la demande d'asile apparaissait manifestement infondée, le ministre de l'immigration a commis une erreur de droit ».

TA Paris, 7 juin 2011, N°1109613/8, ABDI - la notion de manifestement infondé

« Considérant que, dans les termes dans lesquels elle a été consignée dan sle compte-rendu d'entretien de M. ABDI avec le représentant de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, et explicitée par les déclarations de l'intéressé à la barre, et compte-tenu de la situation prévalalnt actuellement en Afghanistan, la demande de M. ABDI ne pouvait être regardée comme manifestement insusceptible de se rattacher aux critères prévus par la convention de Genève susvisée ou à défaut par les dispositions de l'article L. 712-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile […] ; qu'en outre le récit de l'intéressé, quoique sommaire, est personnalisé et circonstancié et exempt d'incohérences ou de contradictions majeures ; que, dès lors, l'ensemble des éléments invoqués par le demandeur aurait dû conduire le ministre à l'admettre sur le territoire français   pour que l'office français de protection des réfugiés et apatrides puisse examiner sa demande ; que par suite, le ministre a commis une erreur d'appréciation ».



